Madame, Monsieur,
Un locataire de votre immeuble nous a signalé l’intervention d’une entreprise pour désherber les dalles d’un immeuble situé [mettre votre adresse] à l’aide de [si vous le connaissez mettre le nom du ou des produits]. Ce dernier nous a alerté car il a constaté ce qui pourrait être des irrégularités, voire des pratiques illégales. 
D’après les informations fournis par ce locataire, le technicien aurait pulvérisé un jour de grand vent, sans protections respiratoires ni gants ni masque et à proximité d’un lieu qui accueille du public vulnérable. Sur la base de ces informations nous tenons à vous alerter sur différents points qui ont fait l’objet d’une transmission à notre conseil juridique.
Concernant les conditions météorologiques
Nous vous rappelons que l’Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime stipule dans son article 2 que :
Quelle que soit l'évolution des conditions météorologiques durant l'utilisation des produits, des moyens appropriés doivent être mis en œuvre pour éviter leur entraînement hors de la parcelle ou de la zone traitée.
En particulier, les produits ne peuvent être utilisés en pulvérisation ou poudrage que si le vent a un degré d'intensité inférieur ou égal à 3 sur l'échelle de Beaufort.
Le schéma ci-dessous présente à quoi correspond cette intensité.
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Dans le cas présent, il semble que cette condition n’ait pas été respectée (voir ci-dessous les relevés météo [footnoteRef:1]).  [1:  https://www.infoclimat.fr/] 



Sur le produit utilisé
Dans un mail transmis par le Syndic, la personne en charge de la copropriété indique que le produit utilisé est [nom du produit] et a joint la fiche du dit produit. 
Nous constatons à la lecture de cette fiche 2 problèmes qui pourraient s’avérer être– si l’utilisation de ce produit a été effective – des infractions.	Comment by nadine lauverjat: A modifier en fonction du nom du produit
D’une part – et après vérification sur la base de l’ANSES[footnoteRef:2]-  ce produit n’est pas autorisé pour un usage de désherbage sur des dalles !  [2:  https://ephy.anses.fr/ppp/touchdown-systeme-4] 

En outre, l’utilisation d’un tel produit aurait – quoi qu’il en soit – nécessité l’interdiction de retour sur zone durant 6 heures et le port d’Equipe de protection individuelle pour le technicien ce qui n’a semble-t-il pas été le cas. 
Concernant la présence d’un lieu qui accueille du public vulnérable à proximité  	Comment by nadine lauverjat: Si tel est le cas
L'article L 253-7-1 du code rural et de pêche stipule que 
A l'exclusion des produits à faible risque ou dont le classement ne présente que certaines phrases de risque déterminées par l'autorité administrative : 
1° L'utilisation des produits mentionnés à l'article L. 253-1 est interdite dans les cours de récréation et espaces habituellement fréquentés par les élèves dans l'enceinte des établissements scolaires, dans les espaces habituellement fréquentés par les enfants dans l'enceinte des crèches, des haltes-garderies et des centres de loisirs ainsi que dans les aires de jeux destinées aux enfants dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au public ;
2° L'utilisation des produits mentionnés au même article L. 253-1 à proximité des lieux mentionnés au 1° du présent article ainsi qu'à proximité des centres hospitaliers et hôpitaux, des établissements de santé privés, des maisons de santé, des maisons de réadaptation fonctionnelle, des établissements qui accueillent ou hébergent des personnes âgées et des établissements qui accueillent des personnes adultes handicapées ou des personnes atteintes de pathologie grave est subordonnée à la mise en place de mesures de protection adaptées telles que des haies, des équipements pour le traitement ou des dates et horaires de traitement permettant d'éviter la présence de personnes vulnérables lors du traitement. Lorsque de telles mesures ne peuvent pas être mises en place, l'autorité administrative détermine une distance minimale adaptée en deçà de laquelle il est interdit d'utiliser ces produits à proximité de ces lieux.
Est-ce que de telles mesures ont-été prises ?
Sur les données sanitaires et les alternatives aux désherbants chimiques
Plus généralement, nous tenons à vous rappeler que l’utilisation des pesticides n’est pas sans danger pour les populations exposées et tout particulièrement les plus vulnérables. En effet, la recherche médicale française (INSERM) a publié en 2013 une expertise sur la question et a montré que chez les enfants exposés par un usage de pesticides à proximité de leurs habitations une augmentation de risque de troubles du neuro-développement ainsi que de malformations congénitales (niveaux de preuve fort et moyen). Il faut signaler que l’augmentation du risque de leucémies est mis en évidence lors de simples expositions domestiques, de même que celui de tumeurs cérébrales dans une étude récente (méta-analyse Van Maele Fabry, 2018). 
Plus spécifiquement concernant la substance épandue et présente dans le produit utilisé, à savoir le glyphosate. Nous tenons à vous rappeler que celui-ci a été classé comme cancérigène probable par le Centre International de recherche sur le Cancer et que le France a décidé de sortir de son utilisation d’ici à 3 ans du fait des controverses qui entourent l’utilisation de cette molécule. La prudence est dont de mise.
Enfin, il existe de nombreux moyens de se débarrasser des herbes indésirables sur des espaces non agricoles. Moyens qui sont d’ailleurs promus par le ministère de l’Ecologie, ainsi que dans le cadre du plan Ecophyto (avec un site dédié aux zones non agricoles et pour les professionnels : https://www.ecophyto-pro.fr/) et déjà mis à l’œuvre par de nombreuses communes. Il serait étonnant que ces solutions alternatives ne puissent trouver une application dans les copropriétés où de jeunes enfants et des femmes enceintes pourraient se trouver exposés à des produits dangereux.
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